
Paiement du salaire :

Le salaire de base, c'est la rémunération stable que l'employeur doit verser en 
contrepartie du travail fourni.
Le salaire doit être payé au moins une fois par mois, à l'ensemble des salariés 
(bénéficiant de la mensualisation). (Code du Travail L.143.2)
Le paiement du salaire ne peut-être effectué un jour de repos.

Versement du salaire 

Mode de paiement, il existe plusieurs modes de paiement des salaires : en monnaie 
métallique ou fiduciaire ayant cours légal ou par chèque barré ou par virement à un 
compte bancaire ou postal (Code du Travail L.143.1).

Retard dans le paiement du salaire 

"Le retard dans le paiement du salaire constitue un manquement de l'employeur à une 
obligation essentielle du contrat de travail et donc une rupture du contrat de travail 
s'analysant en un licenciement (Cass.soc 24 octobre 2001, n°4372)".
Le retard autorise le salarié à rompre son contrat sans préavis et sans que la rupture lui 
soit imputable.

Toutefois, lorsqu'un salarié accepte un retard dans le paiement de son salaire, il ne 
peut pas, par la suite, invoquer une rupture du contrat de travail à la charge de 
l'employeur (cass.soc. 16 mars 1995, n° 1200 D).

Par ailleurs, "s'agissant de créances salariales, le juge ne peut accorder à l'employeur 
aucun délai de paiement (Cass.soc. 18 novembre 1992, BC .V n°555)".

ATTENTION !!!

Tout retard dans le versement du salaire est sanctionné pénalement (Code du Travail 
article R.154.3) et permet aux salariés de demander des dommages intérêts de retard 
équivalant aux intérêts au taux légal de la créance (Code Civil article 1153).

Promotion :

En cas de vacance ou de création de poste qualifié, l'employeur recherchera en priorité 
le futur titulaire parmi les salariés de l'entreprise ayant acquis par leur expérience 
professionnelle les aptitudes et les compétences requises pour le poste considéré.

Si le salarié a pu être retenu, il sera informé par écrit de cette possibilité de promotion 
et pourra être amené à suivre un stage de formation spécifique (…). 

Une période probatoire égale à la période d'essai correspondant à la nouvelle fonction 



(…) sera effectuée. 

C'est à l'issue de la période probatoire que la promotion sera confirmée si le candidat 
se révèle apte à remplir la nouvelle fonction. (…).

Le contrat de travail du salarié promu sera révisé en fonction de ses nouvelles 
conditions d'emploi.

Dans le cas où la promotion n'est pas confirmée, (…), (il) sera réintégré dans son 
ancien emploi ou dans un emploi équivalent, cette mesure ne pouvant pas être 
considérée comme une rétrogradation. 

Le salarié retrouvera son salaire antérieur. 

Préavis : (articles, L.122.6, L.122.7, L.122.8). Tout salarié licencié doit bénéficier 
d’un délai de préavis, appelé aussi délai-congé, entre la notification du licenciement et 
la  cessation de son contrat de travail. Le point de départ est fixé par la date de 
première présentation à votre domicile de la lettre recommandée de licenciement. En 
cas de faute grave, l’employeur n’est pas tenu de respecter le préavis.

CCN 3196, annexe IV, article 9.
Deux possibilités, rupture du fait du salarié ou rupture du fait de l’employeur.

1er  cas, du fait du salarié par rapport à la présence dans l’entreprise : 
- de 15 jours à 1 mois = 1 jour ouvré (niveaux 1 à 5).
- de plus de 1 mois à 2 mois = 2 jour ouvré (niveaux 1 à 5).
- de plus de 2 mois à 6 mois = 7 jours calendaire (niveaux 1 à 3) et 14 jours (niveau 4 
et 5).
- de plus de 6 mois à 2 ans = 1 mois (niveaux 1 à 5).
- de plus de 2 ans = 1 mois (niveaux 1 à 3) et 2 mois (niveaux 4 et 5).

2e   cas, du fait de l’employeur par rapport à la présence dans l’entreprise : 
- de 15 jours à 1 mois = 1 jour ouvré (niveaux 1 à 5).
- de plus de 1 mois à 2 mois = 2 jour ouvré (niveaux 1 à 5).
- de plus de 2 mois à 6 mois = 7 jours calendaire (niveaux 1 à 3) et 14 jours (niveau 4 
et 5).
- de plus de 6 mois à 2 ans = 1 mois (niveaux 1 à 5).
- de plus de 2 ans = 2 mois (niveaux 1 à 5).

Période d’essai, CCN 3196, article 2 de l’annexe IV (agent d’exploitation) :
 (…) la durée de la période d’essai est fixée à 2 mois. Cette période peut-être prolongé 
d’1 mois une seule fois (…) sous réserve d’un délai de prévenance de 2 jours ouvrés, 
si les conditions n’ont pas permis d’apprécier le travail exécuté. Pendant la période 
d’essai (…) les parties peuvent se séparer librement en respectant les durées de délai-



congé (préavis), (…). 

Pouvoir de direction : 

Le pouvoir de direction reconnu à l’employeur implique la faculté d’aménager les 
conditions de travail des salariés. Cependant, il ne lui est pas possible de modifier le 
contrat de travail d’un salarié sans l’accord de celui-ci.


